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° 05G / CC/GECN

DEUXIEME CHAMBRE DE MISE EN ETAT
RÔLE DU MARDI 25 MARS 2025

A 10 HEURES

LIEU : Salle des audiences publiques de la Cour constitutionnelle
sise à Ganhi, avenue Gouverneur général PONTY à Cotonou



N°
REQUERANTD’OR

DRE
N° DU RECOURS REQUIS OBJET OBSERVATIONS

Recours pour traitement

inhumain et dégradant,

abus de pouvoir, trafic
d'influence.

Dossou Honoré DEGAN Rep/
Ulrich SAGBO

Commissariat de Houègbo0989/164/REC-24

du 10/05/2024
01

Recours pour violation

du droit d'être jugé dans
un délai raisonnable.

Tribunal de première instance

de première classe de Cotonou

1219/212/REC-24

du 18/06/24

Prosper ALLAGBE02

Succession

HOUSSOU Cécile Rept/
Comian Patrice NOBIME

AGBODRANFO

YEHOUENOU
Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

1247/213/REC-24

du 21/06/24
Cour suprême03

Procureur spécial près la Cour

de Répression des Infractions

Economiques et du Terrorisme

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

1435/251/REC-24

du 15/07/2024

Kamarou-Dine OBADIMEIDJI04

Commissariat central de

Porto-Novo

Police républicaine

Recours pour violation
de droits humains.1446/252/REC-24

du 16/07/2024

Wanignon Christophe GOGAN05
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Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

1645/297/REC-24

du 08/08/2024
06 Oumarou AROUNA

Recours

inconstitutionnalité

d'une déten

pourCommission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

1669/308/REC-24

du 12/08/2024
Para TOKO07

tion

provisoire.

1781/321/REC-24

du 30/08/2024

AGOUNGNON

GANGAN Pascal GANGAN

Rep/ Pascal GANGAN

Etienne Augustin ATCHOUKPEVI
-Camille AHOUANSOU

-Tété AHOUANSSOU

Demande d'intervention

de la Cour dans un

conflit foncier.

08

Recours pour violation

des articles 17, al. l®^ 18,

al. 3 de la Constitution,

6, 7.1.d“) de la CADHP, 3
et 9 de la DUDH.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

1843/334/REC-24

du 13/09/2024

Elvis Folly DEKADJEVI

(Me Victorien O, FADE)
09
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Sa majesté Nicoué

Kpatakpatakou II, Jean-
Claude José da SILVA

Mairie de Grand-Popo

(Me Ayélégan Rénée AYI)
2009/367/REC-24

du 11/10/2024

Recours pour violation
de la Constitution.

10

Recours pour détention
arbitraire, vice de

procédure, traitements
cruels et violation de

droits humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

2015/370/REC-24

du 11/10/2024

Bio ALOU11

- Ministère de l'Enseignement

Supérieur et de la Recherche

Scientifique

- Ministère des Enseignements

Secondaire, Technique et de la

Formation Professionnelle

- Ministère des Enseignements

maternel et primaire

- Ministère du Travail et de la

Fonction Publique

2257/415/REC-24

du 19/11/2024

M. Bonaventure TONOUEWA12
Recours pour violation
de la Constitution.
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Ministère de l'Economie

et des Finances, en

charge de la Coopération

Agent Judiciaire du

Trésor

Recours pour violation

de l'article 35 de (a

Constitution.2334/432/REC-24

du 28/11/2024

Gilles FELIHO
13

deCommission

l'instruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques

et du Terrorisme

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques

et du Terrorisme

des

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

2337/433/REC-24.

du 28/11/2024

Saibou DOUTCHIA
14

deCommission

l'instruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques

et du Terrorisme

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques

et du Terrorisme

des

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

2336/435/REC-24.

du 28/11/2024

Souradjou SALIFOU
15

Recours pour violation

des articles 9,34 et 35 de

la Constitution.

Direction générale des

Eaux, Forêts et Chasses

Agent judiciaire du trésor

2464/454/REC-24

du 16/12/2024

AdébayoJ. KPOVIESSI

(Me Aline ODJE)
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NOUVELLES AFFAIRES

0036/016/REC-25

du 08/01/2025

Famille OROU GADO BIO

SOULE rep/ Guiman O. G.
ANKARAGUI

Commissariat d'arrondissement

de Sanson
Recours pour traitement

discriminatoire et garde

à vue illégale.
17

0056/018/REC-25

du 13/01/2025

Recours pour violation
de la Constitution.18 Alfred SOGNIDODE

0064/021/REC-25

du 14/01/2025

Ministère de l'Enseignement

Supérieur de la Recherche

Scientifique

Recours pour violation
de la Constitution.19 Prosper ALLAGBE

0067/024/REC-25

du 14/01/2025

Ministère de l'Intérieur et de la

Sécurité Publique

Recours pour violation

de la Constitution.Prosper ALLAGBE20

Assemblée nationale

Ministère de l'Economie

et des Finances en charge

de la Coopération

Recours pour violation

de la Constitution.0068/025/REC-25

du 14/01/2025

Prosper ALLAGBE21
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Ministère de l'Economie et des

Finances en charge de la

Coopération

0070/026/REC-25

du 14/01/2025
Recours pour violation

de la Constitution.
22

Prosper ALLAGBE

Recours

inconstitutionnalité de

l'article 538 de la loi

n*2018-16 portant Code

pénal en République du

Bénin.

en

0098/030/REC-25

du 17/01/2025

Assemblée nationale23 Hugo O. KOUKPOLOU

Darryl L LABITE

Recours pour violation

des articles 8, 15, alinéa

l®"” et 35 de la

Constitution.

0117/035/REC-25

du 21/01/2025
Ministère de la SantéMahounan Gloria YAFOUNDE24

Recours pour violation

du droit à la santé et du

droit

environnement sain.

a un

- Société Béninoise des Boissons

Rafraichissantes

- Ministère du Cadre de Vie et

des Transports chargé du

Développement Durable

- Miguèle HOUETO

-Landry Angelo ADELAKOUN
-Romaric ZINSOU

-Fréjus ATTINDOGLO
-Conaïde AKOUEDENOUDJE

O128/039/REC-25

du 21/01/2025

25

Recours pour violation

de l'article 2 de la

Constitution.

Mathieu B. ACCROMBESSI

Rep/ ONG Réveil d'Afrique

Secrétariat généra

gouvernement

du

O143/042/REC-25

du 23/01/202025
26
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Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

0163/046/REC-25

du 27/01/2025

-Soulé DIMBO

-Djangnou GARBA HANON
27

Cotonou, le fl HARS 2Q25
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